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    Présentation

    Toute la vie sociale est régie par des normes dont le respect est le ciment de la vie sociale. Comment l'analyse sociologique rend-elle compte de l'émergence et de la variation des normes ? Ce livre se propose d'explorer les pistes théoriques permettant de comprendre la mise en place de l'accord autour de certaines normes ainsi que les processus qui conduisent aux désaccords et à l'opposition sur celles-ci. 
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Introduction

Le problème de l’explication des normes sociales





En français, on dit un chat, et non « une » chat ; les hommes portent des pantalons, non des jupes ; on ne tue pas ses voisins à sa guise ; on va à l’école jusqu’à un certain âge ; on ne construit plus les bâtiments dans le style gothique ; on a le droit de vote, etc. Les Français pensent qu’ils sont Français. Quel est le point commun entre tous ces éléments ? On peut dire qu’il s’agit de normes sociales. Mais dès que l’on entreprend de préciser ce qu’est une norme sociale, les difficultés peuvent commencer.

La sociologie va aborder les normes de deux points de vue : le premier est descriptif.

Il s’agit de caractériser les normes effectivement présentes dans le cadre d’une vie sociale donnée : leur présence tenant soit à un respect effectif, soit à une revendication officielle non réellement suivie d’effet. La recension permettra de mettre en évidence la similitude ou la diversité des normes observées dans les différents groupes sociaux, variables dans le temps, l’espace, ou en fonction de toutes sortes de critères (par exemple, le niveau de revenu, le niveau d’éducation, le type de profession, l’âge, etc.). L’accès à cette dimension empirique peut se faire de manière différenciée : on peut s’intéresser à des données massives, et à leur évolution sur le long terme, par exemple le développement des sociétés égalitaires modernes par opposition aux sociétés inégalitaires traditionnelles suivant le schéma mis en avant par Tocqueville dans La démocratie en Amérique. La description peut au contraire être très locale, caractériser une norme particulière observée dans un groupe particulier. Cette recension des normes dépend des questions posées par l’observateur et des domaines qu’il introduit dans la catégorie des normes. Cette notion est de surcroît associée à celle de valeurs. Il s’agit alors de distinguer les deux domaines. Il existe ainsi un nombre significatif d’enquêtes, nationales ou internationales, ayant pour but de caractériser les valeurs et les normes que respectent les individus. La recension et la description d’une norme présupposent ainsi toujours sa conceptualisation : pour observer l’existence d’une norme ou d’une valeur, encore faut-il savoir ce qu’est une norme ou une valeur. La description présuppose ainsi nécessairement un engagement théorique, présent notamment dans les types de questions posées aux acteurs. La théorie sociologique intervient donc dès la caractérisation de ce que sont les normes et les valeurs qui sont ainsi distingués d’autres phénomènes sociaux, mais aussi dans le choix des questions posées, des groupes visés, etc.

Le deuxième point de vue à partir duquel la sociologie aborde les normes tient alors aux tentatives d’explication qu’elle propose de l’émergence des normes, de leur variation, de leur respect ou non-respect.

Ces deux problèmes, description et explication, sont considérables, et sont loin de ne concerner que la sociologie, les autres disciplines éminemment intéressées par l’étude des normes étant la philosophie, le droit, la science économique, la psychologie, etc. La sociologie a-t-elle un domaine clairement séparé à retenir comme sien, sans interférence de ces autres perspectives ? La réponse est sans doute négative, de même que les autres disciplines ne peuvent elles-mêmes parvenir à leur fin par le biais d’un isolement complet de leur objet. L’objet social est identique : ce sont les normes. Toutefois, la spécificité de l’analyse sociologique va résider alors dans son effort d’articulation des deux dimensions : description et explication des normes spécifiquement sociales, c’est-à-dire caractéristiques de groupes donnés.

La caractérisation même de la notion de norme, ou celle de valeur représente donc un élément essentiel de l’analyse des sciences sociales. Elle s’appuie sur la distinction des faits et des valeurs. Cette distinction, par elle-même problématique, est confrontée au projet proprement scientifique de la sociologie. Weber, Durkheim et Pareto ont revendiqué l’opposition entre fait et valeur pour situer l’analyse sociologique, conçue comme analyse scientifique, dans le registre d’une science précisément « non normative » : son but n’est pas directement (bien qu’elle le fasse souvent [1] ) de promouvoir ou de justifier certaines normes, ou d’en critiquer d’autres, mais de décrire et d’expliquer celles qui prévalent dans certains groupes sociaux. Ce projet scientifique renvoie ainsi à un héritage philosophique et épistémologique important, assumé et repris par la tradition des sciences sociales. On impute généralement au philosophe écossais du XVIIIe siècle, David Hume [2] , l’origine de l’opposition entre faits et valeurs, ou plutôt de la mise en avant du problème du passage des faits aux valeurs.

Si les valeurs ne correspondent pas à des descriptions d’états de fait, et qu’elles divergent d’un groupe social à un autre, ou d’un individu à un autre, comment rendre compte de l’origine de ces valeurs ? La question sociologique est alors la suivante : comment peut-on rendre compte de manière non normative de l’engagement des acteurs à l’égard de normes sociales ? Cela est-il possible ? S’il apparaissait que cela ne le fût pas, comment justifier, du point de vue de l’explication sociologique, le recours à des normes, et quel serait le statut de celles-ci dans l’analyse sociologique ?

Il convient d’attirer d’emblée l’attention sur les difficultés associées à cette opposition entre faits et normes ou faits et valeurs. En réalité, il y a, à propos de celle-ci, trois couples distincts qui interviennent communément dans la littérature des sciences sociales, et qui ne sont pas directement congruents.

L’opposition entre fait et valeur renvoie d’abord au contraste qui intervient, du point de vue des acteurs, entre la description factuelle d’un objet et son évaluation. Lorsque quelqu’un dit qu’un objet est rouge, cela diffère du fait d’approuver ou de désapprouver ce caractère rouge. Dans le premier cas il décrit un fait, dans le deuxième cas il l’évalue (on va dire par exemple que le rouge de cet objet est « beau »). Dans la vie courante, d’ailleurs, les personnes disent souvent : « Je n’ai pas les mêmes valeurs que lui », ou : « Je ne fais pas de jugement de valeur. » Ces distinctions philosophiques font ainsi maintenant partie intégrante de la vie quotidienne (même s’il est évident que la précision de ces distinctions n’advient pas toujours à l’esprit des acteurs, lorsqu’ils n’en sont pas informés). Mais cette distinction élémentaire suscite déjà des difficultés. En effet, lorsque les membres d’un groupe veulent caractériser factuellement un objet comme rouge, ils doivent bien disposer d’un critère qui leur permette de le définir comme tel « correctement ». De plus, il y a des exemples nombreux de comportements dans la vie sociale où il n’est pas facile de séparer clairement l’aspect descriptif de l’aspect évaluatif : si quelqu’un dit que Marie est intelligente, est-ce descriptif ou évaluatif, sachant par ailleurs que, même si cela se veut purement descriptif, il y a bien une norme qui est impliquée ici (quel est le critère de l’intelligence ?). Ces évaluations correspondent par ailleurs fréquemment à des « régularités » sociales : on peut constater que les individus tendent à choisir ou non les mêmes types de vêtement, parce qu’ils les « préfèrent ». S’ils tendent à s’habiller tous de la même manière, il y a là une « norme » qui intervient, même si personne ne réclame que cette manière de s’habiller doive prévaloir. Autrement dit, relèvent du « normatif », ou de l’« évaluatif » dans la vie sociale, tous les choix, toutes les préférences et donc toutes les actions entreprises, à partir du moment où ces actions ne relèvent pas de descriptions factuelles du monde extérieur. Le domaine concerné est ainsi immense. Les gens s’engagent à faire la guerre ou la refusent, ils respectent des règles culinaires ou les modifient, ils préfèrent avoir des garçons plutôt que des filles, ou affirment que l’on ne doit pas préférer les garçons aux filles, etc. Tous ces « choix », qui correspondent à des régularités sociales (même lorsqu’il y a opposition des valeurs), et qui sont le plus souvent variables d’un groupe à l’autre, doivent être décrits et interprétés : pourquoi les membres de la vie sociale font-ils tels choix plutôt que d’autres ? Les préférences sont ainsi associées à des valeurs : celles-ci peuvent être considérées comme des éléments unifiant les conduites, les principes par rapport auxquelles elles s’orientent.

Cette première opposition entre fait et valeur ne recouvre pas directement l’autre opposition imputée à David Hume et présente dans la vie sociale ainsi que dans son analyse : l’opposition entre la catégorie de l’être et celle du devoir être. Dans la vie sociale, l’évaluation que les acteurs font des différentes situations ne correspond pas directement à l’invocation d’un registre de devoir-être : si un individu dit que cette robe rouge lui plaît, il l’évalue certes d’une certaine manière, il ne la décrit pas seulement, et il obéit peut-être à une mode qui, cette année, fait qu’on aime les robes rouges ; mais cela ne renvoie pas directement à une revendication de « devoir-être » : il ne dit pas nécessairement que cette robe rouge doit plaire aux autres. Or, souvent, dans la vie sociale, les personnes estiment aussi qu’elles doivent faire certaines choses, et que les autres doivent faire de même. La catégorie du devoir être est divisée en deux sous-catégories : le devoir peut être « ressenti » par l’acteur qui se considère lui-même comme obligé d’agir d’une certaine manière ; mais ce devoir peut aussi lui être imposé par des contraintes externes sans qu’il se sente directement contraint de manière interne à respecter ces normes.

Enfin, on oppose traditionnellement, dans l’analyse des sciences sociales, aussi bien en sociologie qu’en science économique, les moyens et les fins : on se situe alors dans le registre de l’action « instrumentale ». Les « fins » ou buts de l’action sont associés aux valeurs ou aux normes des acteurs, tandis que le choix des moyens renverrait à la description de l’expérience commune. Est introduit alors un élément théorique central également imputable à Hume, dont la tradition des sciences sociales va affronter la difficulté. Ce que dit Hume, c’est que, dans une action, il y a un contraste entre le choix des moyens et celui des fins : une fois qu’un but est donné, il est possible de recourir à l’expérience pour savoir quels sont les moyens qui permettent d’atteindre ce but ; mais cette expérience ne dit pas, en tant que telle, quels sont les buts qu’il faut poursuivre. Les buts ne relèvent pas de la catégorie de la description d’un fait : ils nécessitent un engagement des acteurs dans une certaine direction, une motivation qui en tant que telle n’est pas descriptive d’un état de fait. Cette opposition entre les moyens et les fins est alors associée par Hume à une restriction des capacités de ce qu’il appelle la « raison » : celle-ci peut décrire des états de fait, mais non constituer les motivations de l’action, sauf lorsqu’il s’agit de sélectionner les moyens en vue de certaines fins. Typiquement donc, on va considérer que l’ensemble des choix sociaux en matière de préférences individuelles et de normes ne va pas s’appuyer sur une description expérimentale.

Comment, dès lors, expliquer l’existence de telles normes, et la constance d’engagements normatifs de la part des acteurs de la vie sociale ? La spécificité de l’entreprise sociologique est qu’elle se veut scientifique. Elle cherche à « expliquer » les comportements. À quoi cette tentative d’explication correspond-elle ?

Il s’agit premièrement de dépasser une simple description. On a vu que celle-ci présupposait déjà des éléments théoriques, à partir du moment où la description s’appuie sur les catégories « valeurs » ou « normes » à déterminer. La recension empirique pose ensuite des problèmes spécifiques. Si l’on parle par « exemple des “valeurs” de la classe ouvrière », il s’agit de savoir comment rendre compte de quelque chose comme une classe ouvrière dans l’expression de ses valeurs.

Mais l’explication est plus ambitieuse dans son projet, elle cherche à insérer cette adhésion (ou contestation) des normes et valeurs dans un ensemble élargi qui en rende compte. Il ne s’agit plus seulement, pour reprendre l’exemple précédent, de caractériser les valeurs de la classe ouvrière, si elles sont spécifiques, mais d’expliquer pourquoi la classe ouvrière a ces valeurs-là. La difficulté est alors la suivante : si l’explication scientifique vise une étude non normative d’un ensemble de faits, comment rendre compte de ce fait particulier et paradoxal qui est que les acteurs adhèrent à des normes et des valeurs qui sont elles-mêmes opposables à des faits ? Quelle position l’observateur doit-il adopter vis-à-vis de ces valeurs, lorsqu’il envisage de les aborder scientifiquement ?

Le problème de toute explication, lorsqu’elle dépasse le registre de la description, est qu’elle est inévitablement obligée de se prononcer d’une manière ou d’une autre sur le statut de ces valeurs : comment rendre alors compatibles cette inéluctabilité de la prise de position à l’égard des valeurs et l’exigence de « neutralité axiologique » constitutive de la science, qui est supposée aborder les faits sans chercher à les évaluer ?

Tel est le dilemme constitutif de la science sociale des valeurs. Soit elle est réellement neutre à l’égard des valeurs, mais elle ne peut alors que les décrire, et ne peut en aucune manière envisager de les expliquer (même si, comme on l’a vu, le fait même déjà de parler de « valeur » implique une caractérisation théorique complexe). Soit, au contraire, la sociologie (ou les sciences sociales de manière plus générale) entreprend d’expliquer l’adhésion aux valeurs, mais elle ne peut alors que statuer sur l’origine de celles-ci (d’une manière ou d’une autre), et elle risque alors de perdre le bénéfice de la neutralité axiologique associée à l’idée de science. En effet, à partir du moment où l’analyse sociologique « explique » l’adhésion à telle ou telle norme que l’acteur reconnaît valide, elle se prononce inévitablement sur ce sentiment de validité.

Elle peut en effet expliquer l’adhésion à une valeur par la validité intrinsèque de celle-ci, que les acteurs « auraient raison » de choisir dans leur situation, comme ils ont raison de croire qu’il pleut quand il pleut. Cela conduirait l’analyste à expliquer l’adhésion à une règle par la nécessité propre d’une règle, dans une situation donnée, ce qui conduit à endosser la règle. Ainsi Weber [3]  parle-t-il d’« évidence », dans l’interprétation, lorsque l’acteur se conforme à des règles non problématiques comme le fait que l’acteur pense que deux et deux font quatre. Au-delà de ce schéma étroit où il y a congruence directe entre la justification d’une règle et l’adhésion à celle-ci, on peut insister sur les motifs de l’adhésion à une norme, sur sa justifiabilité du point de vue des acteurs, sur le « sens » qu’elle peut avoir pour lui, sur les « raisons » donc des acteurs concernés. L’explication ne mettra pas en évidence, alors, la justifiabilité absolue de la règle, mais le fait qu’elle paraissait telle aux acteurs pour telle ou telle raison. Ainsi fait-on appel aux « raisons » qu’ont les acteurs de faire tel ou tel choix normatif. Ces raisons peuvent alors introduire le principe d’une justification partielle, qui ne correspondrait pas à une validité absolue de la norme.

Au contraire, l’analyste peut expliquer l’engagement des acteurs par des facteurs extérieurs à la validité des règles, ou à leur justification possible du point de vue des acteurs. On va alors expliquer les engagements par des facteurs qui échappent au choix des acteurs et qui les orientent vers certaines attitudes qu’ils croient justifiées d’une certaine manière mais qui sont en fait déterminées causalement par des éléments dont ils ne réalisent pas nécessairement l’existence. Dès lors, l’analyste prend inévitablement ses distances avec les justifications proposées par les acteurs, pour les insérer dans un cadre explicatif qui rompt avec elles. Plutôt que de faire appel aux « raisons » des acteurs, il va mettre en évidences des « causes » qui déterminent son comportement.

L’analyste peut alors éventuellement considérer que, de toute manière, valeurs et normes sont injustifiables, en tant qu’elles ne relèvent pas de la description de faits, et qu’alors tous les engagements vis-à-vis de ceux-ci sont arbitraires et aléatoires, que les causes de ces engagements soient connues ou inconnues. Telle est la position extrême de Pareto.

Dans tous ces cas de figure, l’analyste ne peut donc que s’éloigner d’une neutralité axiologique absolue, puisqu’il est inévitablement amené à évaluer l’engagement des acteurs : soit comme « justifié » (de manière plus ou moins complète, ce qui n’implique aucunement l’accord ou l’approbation de l’interprète), soit comme déterminé causalement. Ce problème est considérable, et nous verrons au cours de ce livre comment il est possible de le traiter.

On peut considérer qu’il y a fondamentalement trois grands types d’explication des normes et des valeurs dans la tradition sociologique. Comme leur nom l’indique, ces types ne permettent pas d’épuiser la complexité de la littérature théorique ainsi que son application aux recherches empiriques. La suite du livre permettra d’entrer davantage dans le détail des modèles explicatifs. Ils permettent d’indiquer toutefois certaines grandes lignes que les auteurs explorent ensuite dans des directions plus ou moins particulières. Ces grands types peuvent être associés à trois des grands pères fondateurs de la sociologie. Il s’agit à chaque fois de trouver une origine à l’aspect « évaluatif » impliqué par les actions.

La première perspective est celle de Weber, qui introduit deux catégories corrélées, celle du « sens » et celle de la « rationalité » des actions. Il s’agit alors d’essayer d’expliquer la constitution des normes et l’adhésion des acteurs à celles-ci (ou leur rejet) par référence à une capacité de « rationalité », elle-même liée à la notion de « sens ». L’intuition centrale de l’analyse est ici d’indiquer que, en dépit de la variété des normes, celle-ci peuvent ne pas être complètement arbitraires, et peuvent être interprétées à partir de capacités humaines générales. Évidemment, on trouve alors des difficultés nouvelles : Quel est le sens exact de la notion de rationalité ? Qu’est-ce qui en justifie la caractérisation (de quel droit peut-on dire que tel comportement est ou n’est pas rationnel ?) ? Ce concept est-il lui-même normatif ? Le recours à la notion de rationalité permet-il d’expliquer toutes les normes et tous les comportements normatifs ? S’il existe un reliquat, non expliqué par la rationalité, à quoi est-il imputable et quelle est alors la relation qui intervient entre la rationalité et ces éléments extérieurs à elle ? On voit donc bien que ce recours à l’idée de rationalité est lui-même problématique. D’un point de vue strictement wébérien, on notera d’emblée l’existence d’une tension entre une analyse par les « raisons » qui renvoie à la notion complexe de « sens » et à la problématique de l’élucidation de celui-ci, et une analyse plus restrictive cherchant à localiser la rationalité soit dans la relation instrumentale moyens/fin, soit dans la cohérence entre les choix, ce qui exclurait alors du champ de la rationalité les valeurs et les normes. De fait, dans le prolongement des analyses wébériennes, se sont constitués trois styles d’analyse très différenciés mais également problématiques.

D’un côté, l’effort s’est porté, par la construction d’un modèle dit « économique », sur une tentative d’interprétation des normes s’appuyant sur les « intérêts » des acteurs, comme cela était envisagé par grand nombre des philosophes du XVIIe siècle ou du XVIIIe siècle. Les acteurs adoptent des normes lorsque celles-ci permettent d’augmenter la satisfaction de leurs intérêts. L’acteur est ainsi présenté comme calculateur, et rationnel en ce sens, cherchant à satisfaire au mieux ses intérêts. L’accent est mis sur une dimension d’invariant dans le comportement humain par rapport aux différentes cultures. C’est ce qui, dans les sciences sociales contemporaines, correspond à ce que l’on appelle le « modèle du choix rationnel ».

Ce modèle peut être opposé à une tradition d’analyse qui met en évidence, pour rendre compte du comportement des acteurs, leur « culture », c’est-à-dire l’ensemble des normes qu’ils ont pu adopter dans une circonstance donnée. Les intérêts eux-mêmes peuvent être associés à une culture particulière (par exemple vouloir avoir des garçons plutôt que des filles). À travers les processus d’éducation, les personnes apprennent l’usage de certaines normes qui constituent une culture donnée, et on peut mettre l’accent alors sur la variation et l’incommensurabilité de ces cultures. Le sens renvoie donc alors à la constitution préalable de ces ensembles culturels, comme le sens d’une phrase n’intervient que dans une langue particulière.

Il s’agit alors de savoir si, du point de vue du « sens » imputé aux actions sociales, il existe en quelque sorte une position intermédiaire entre le calcul d’intérêt et l’adoption tacite de normes variables et indécidables du point de vue de la rationalité. En effet, si le débat sur l’interprétation des normes est fortement marqué par l’opposition entre un modèle d’homo oeconomicus et un modèle d’homo sociologicus [4] , il convient d’essayer d’explorer les pistes théoriques qui permettent d’échapper à cette alternative étroite [5] . Cela pose le problème du « sens » en général du point de vue de l’analyse sociologique : ce « sens » peut-il renvoyer à des invariants humains, ou ne dépend-il que de configurations sociales particulières qui n’ont aucune nécessité propre et qui sont intériorisées par les acteurs au cours du processus de socialisation ?

La deuxième grande piste d’étude et d’explication des normes et des valeurs tient à la mise en évidence de leur rôle constitutif de l’intégration sociale. Cette tradition peut être associée à l’œuvre de Durkheim [6] , dans le prolongement de celle d’Auguste Comte. Si le rôle des normes est alors clair (assurer la cohésion sociale), le détail de celles-ci devient plus difficile à expliquer de manière précise : si l’enjeu est toujours celui de l’intégration sociale, comment rendre compte de la variation complexe des normes dans la pluralité des sociétés ? C’est ici qu’est introduit un élément supplémentaire de l’analyse, la notion de fonction, qui peut avoir une importance plus ou moins grande. Dans cette tradition, le rôle d’intégration que jouent les normes sociales sera mis en avant, mais aussi la dépendance de celles-ci vis-à-vis de différentes situations sociales.

Enfin, la troisième grande piste d’étude est celle qui assigne l’origine des valeurs et des normes qui leur sont corrélées à des « sentiments » ou, dans le vocabulaire moderne, à des « émotions ». Il s’agit ici non pas de se référer à un principe de rationalité, ni à une dimension sociale d’intégration, mais à une capacité naturelle (et en ce sens individuelle, car il n’y aurait pas intervention d’un facteur social particulier) d’éprouver certains états psychiques face à certaines situations. Cette piste théorique peut être associée, dans les sciences sociales, au nom de Pareto [7] , qui ne parle pas directement d’émotions mais de « résidus », qu’il associe en revanche à la notion de « sentiments ». Les valeurs et les normes ne relèvent pas de croyances relatives à des états de fait, mais de réactions émotionnelles ressenties devant certains états de fait. Ces sentiments ou émotions peuvent être dits individuels ou naturels, deux termes qui correspondent alors au fait qu’ils ne sont pas directement d’origine sociale mais font partie de l’équipement moyen d’un individu particulier, quel que soit son enracinement social. Il s’agit alors de savoir si ces réactions sont en général équivalentes, ou si elles sont fortement divergentes d’un individu à l’autre, comme le considérait Pareto.

On pourrait ajouter une quatrième tradition d’analyse : celle qui explique les normes des acteurs en fonction de leur appartenance à des classes sociales, à partir notamment des analyses de Marx. On peut toutefois considérer que ce modèle dérive des précédents : l’adhésion à des normes en fonction des classes sociales dépend en effet soit de « sentiments » intervenant sous certaines conditions, soit de phénomènes d’intégration à des groupes, soit du « sens » lié aux engagements normatifs (intérêts de classe, cultures de groupe, ou croyances rationnelles modulées en fonction de la position : il est par exemple plus vraisemblable que l’on soit disposé à croire que l’on est exploité quand on est pauvre que quand on est très riche. Il serait absurde de penser que l’on est exploité quand on est riche et tout-puissant. Il parait en revanche compréhensible que l’on estime que l’on est exploité à partir du moment, par exemple, où le salaire que l’on reçoit est inférieur à celui que reçoivent d’autres qui se trouvent dans des situations comparables. Ce type d’analyse est irréductible à une référence unilatérale à des sentiments ou à une culture de groupe).

Un exemple permettra de montrer combien l’interprétation d’un phénomène empirique est complexe : le sacrifice. Les gens sont amenés quelquefois à se sacrifier en faveur des membres des groupes auxquels ils appartiennent : ils le choisissent spontanément, ou obéissent en cela à une norme sociale. Ils peuvent ainsi mourir à la guerre, ou plus simplement consentir des dons à certaines personnes, alors que, par ailleurs, ils cherchent à augmenter leur profit. Du point de vue des pistes évoquées précédemment, cela donnerait trois explications typiques, dont l’une peut se subdiviser en trois options. Une personne accepte de se sacrifier :

1/ Parce que le sacrifice « a du sens » pour elle (Weber)


	Parce qu’il est conforme à son intérêt, sous certaines conditions, de se sacrifier, par exemple suivant un principe assurantiel (modèle du choix rationnel).


	Parce qu’il est conforme à certaines valeurs qu’elle a adoptées, de se sacrifier (culture du sacrifice, par exemple dans la religion chrétienne).


	Parce que la notion de sacrifice est justifiable d’un certain point de vue à ses yeux par la définition rationnelle d’une règle morale irréductible à un calcul d’intérêt ou à une simple norme culturelle variable.




2/ Parce que le sacrifice correspond à une nécessité sociale intégrative, quelles que soient les tentatives de justification individuelle. La personne se plie alors à cette règle de sacrifice, en fonction même de sa participation à la vie sociale (Durkheim).

3/ Parce qu’il existe des « sentiments » qui poussent les personnes à se sacrifier dans certaines situations, de manière analogue à ce que l’on peut constater dans le règne animal (Pareto).

Certes, ces différents types d’explication peuvent, à un certain point de vue, être rapprochés : l’adoption rationnelle d’une règle de sacrifice peut correspondre à la reconnaissance rationnelle de la nécessité de l’intégration sociale, laquelle peut reposer en dernière analyse sur des sentiments favorables à l’intégration sociale, qui rendraient compte finalement aussi bien des intérêts en faveur d’une telle intégration que des cultures exprimant ces intérêts sous différentes modalités. Mais, en même temps, évidemment, on peut insister sur ce qu’il y a d’hétérogène aux différents types d’explication qui peuvent entrer en conflit les uns avec les autres. Si l’on essaie d’expliquer ainsi pourquoi certaines personnes sont favorables à la peine de mort, tandis que d’autres lui sont hostiles, il n’est pas du tout interchangeable de faire appel à des émotions, à des nécessités d’intégration sociale, à une culture, à un intérêt, ou à une capacité de rationalité du jugement.

Dans la réalité de l’analyse sociologique ; et des études empiriques (qui incluent la plupart du temps de forts engagements théoriques implicites ou explicites), il y a en fait recours à une très grande variété de thèmes explicatifs : on explique les engagements normatifs des acteurs par les buts qu’ils poursuivent, par leurs intérêts, par leur culture, par leur capacité de rationalité, par des nécessités fonctionnelles, par leurs sentiments, mais aussi par leur position sociale, leur niveau d’éducation, leur localisation géographique, leur âge, etc., ces derniers éléments pouvant être mêlés aux premiers. Cette méthode « intuitive » (tant qu’il n’y a pas exploration systématique et confrontation des types d’interprétation) est à la fois féconde et problématique. Elle est féconde car elle explore, dans la continuité des explications fournies par tout un chacun dans le cadre de l’activité quotidienne d’interprétation, tous les scénarios explicatifs possibles. Elle présente néanmoins quelques difficultés centrales :

Plusieurs interprétations concurrentes sont la plupart du temps possibles, et les tentatives d’explication relèvent alors simplement d’hypothèses, qui sont certes corrélées à des données empiriques, mais ne peuvent être vérifiées par elles, à partir du moment où plusieurs hypothèses concurrentes possibles sont également corroborées par les données empiriques locales. Les données empiriques peuvent permettre d’exclure certaines hypothèses qui ne correspondent à rien de solide de repérable dans l’expérience, mais elles ne peuvent permettre de trancher entre plusieurs hypothèses également crédibles.

Par ailleurs, très souvent dans les études empiriques, les explications proposées sont associées à des cas majoritaires, ce qui pose le problème des positions minoritaires. Par exemple, on s’intéresse à la question de savoir si, en France, les femmes vont davantage à la messe que les hommes, et si on découvre que c’est le cas, on essaie d’établir une relation explicative entre « être une femme » et « aller à la messe ». Si on trouve une telle relation explicative, on est alors néanmoins confronté au fait qu’un très grand nombre de femmes ne va pas à la messe, et qu’un grand nombre d’hommes vont à la messe, même si, dans l’ensemble, les femmes vont davantage à la messe que les hommes.

Par ailleurs, les différents types d’explication ont une portée plus ou moins grande. Il y a toujours un risque d’explication ad hoc, à partir du moment où l’élément explicatif mobilisé ne fonctionne que dans certains cas : la référence aux sentiments est problématique à partir du moment où, face à un même type de situation (par exemple la peine de mort), des acteurs différents (ou membres de sociétés différentes) éprouvent des sentiments différents (enthousiasme ou répulsion) ; la référence à la fonctionnalité est problématique dans la mesure où des normes très variées et des comportements opposés peuvent être expliqués par une propension à l’intégration sociale (par exemple, les attitudes pacifiques ou les attitudes guerrières) ; la référence à l’intérêt est problématique, car, des intérêts étant définis pour certains acteurs, ils peuvent être amenés à ne pas les respecter dans d’autres circonstances, les intérêts étant par ailleurs le plus souvent liés à des valeurs, et à des éléments variables d’une société à l’autre ; enfin, le renvoi à une culture, s’il permet d’unifier certains comportements par référence à un ensemble qui les englobe, laisse cependant indéterminée l’origine même de cette culture.

Enfin, les registres explicatifs mobilisés sont souvent relativement indéterminés : la référence à l’âge, par exemple, comme variable explicative des comportements, prend-elle appui sur une dimension psychologique, un degré de connaissance, une norme sociale préalable qui détermine certains comportements, une situation sociale qui les module à partir de ses caractéristiques (revenu, degré d’autonomie, etc.) ? Les modèles explicatifs communément proposés peuvent gagner à l’effort de précision des différentes dimensions qu’ils incluent.

Il faut essayer de franchir un pas supplémentaire dans l’interprétation de la variation des normes et des valeurs : si l’on peut mettre en évidence que certains modes d’explication permettent de rendre compte d’un très grand nombre de variables de comportements, en même temps que de la logique de leur évolution, on aura alors une avancée vers une explication unifiée des normes et des valeurs.

Cherchant à progresser dans cette direction, ce livre poursuit trois objectifs. Tout d’abord il tente de rendre compte à la fois de l’existence de certaines grandes catégories de normes prévalant dans la vie sociale, ainsi que de certaines évolutions typiques repérables à l’intérieur de ces grandes catégories. Il essaie ensuite d’analyser schématiquement les grandes théories classiques (et, dans leur sillage, les théories contemporaines) cherchant à rendre compte de l’existence de ces normes et de leur évolution. Mais il insiste aussi sur la possibilité d’un rapprochement des points de vue entre les différents modèles théoriques, en proposant des voies qui tentent d’articuler ceux-ci d’une manière cohérente.

Le but est de parvenir à un résultat : expliquer la variation des normes, la formation de consensus comme la formation de dissensus, en essayant d’intégrer les approches théoriques générales et le détail des normes sociales effectivement repérables. Il est en effet également insatisfaisant d’insister unilatéralement sur l’existence de consensus comme sur l’existence de dissensus au sein de la vie sociale : l’idéal est d’essayer de se rapprocher d’une situation où il serait possible d’essayer de comprendre aussi bien la formation des accords que celle des désaccords en fonction de la situation des différentes personnes et des différents groupes concernés.







Notes du chapitre

[1] ↑ Émile Durkheim s’est en particulier fait le promoteur de certaines normes, conçues comme pertinentes pour la société moderne à partir d’une analyse scientifique de celle-ci.

[2] ↑ Le texte de référence se trouve dans Hume (1993, 65). Toutefois, il convient d’ajouter que Hume n’emploie pas dans ce contexte la notion de valeur elle-même.

[3] ↑ « Nous comprenons de façon absolument univoque ce que veut dire significativement l’acte de celui qui, par la pensée ou au cours d’une démonstration, utilise la proposition 2 × 2 = 4 ou bien le théorème de Pythagore, ou encore qui effectue “correctement” ‒ d’après nos habitudes de penser – un raisonnement logique » (Weber, 1995, I, 30).

[4] ↑ Etzioni (2001) indique ainsi que, dans les sciences sociales contemporaines, l’explication des normes renvoie essentiellement à une logique d’explication par l’intérêt ou au contraire par la culture des membres d’une société.

[5] ↑ Cette piste est explorée par Boudon (1995, 1999).

[6] ↑ Même si, de ce point de vue, Durkheim est en fait l’héritier de Comte.

[7] ↑ C’est ici bien sûr Hume qui, dans la tradition philosophique, est le représentant le plus éminent de cette conception des valeurs dérivées de « sentiments » éprouvés face à certaines situations. Cette conception sera reprise par Pareto avec une différence de taille : là où Hume considère que les individus tendent en gros à éprouver, sous certaines conditions, les mêmes sentiments face aux mêmes situations, Pareto insistera au contraire sur une distribution aléatoire de sentiments différenciés au sein des populations considérées.





Chapitre 1

Valeurs, normes et croyances







1 - Qu’est-ce qu’une valeur ? Qu’est-ce qu’une norme ?



a - Choix et valeurs

Dans la vie sociale, les personnes, ayant le plus souvent plusieurs conduites d’action possibles, sont amenées à effectuer certains choix plutôt que d’autres. On peut alors considérer ces choix de deux points de vue : d’un côté, ces choix correspondent à une « préférence » associée aux acteurs, à partir de la sélection d’une option possible parmi d’autres options. Toute action correspond ainsi à la distinction d’une opportunité parmi un ensemble plus ou moins grand d’opportunités disponibles, les contraintes limitant les conduites d’action disponibles étant elles-mêmes de type varié. Ainsi les membres de la vie sociale choisissent-ils, s’ils en ont la possibilité, de manger ou non de la viande. S’ils mangent de la viande, c’est qu’ils acceptent, implicitement ou non, de tuer des animaux pour consommer leur chair.

Toutefois, d’un autre côté, l’effectuation de ces choix pose le problème de leur contenu : pourquoi les individus choisissent-ils ce qu’ils choisissent ? Par exemple, pourquoi telle personne choisit-elle de respecter la loi, tandis que telle autre ne la respecte pas ? Pourquoi constate-t-on des régularités de comportement et, au contraire, des divergences fortes dans les engagements ?

La notion de choix ou de préférence mise en avant par la tradition économique est à cet égard ambivalente. Les économistes décrivent un acteur mettant en ordre ses préférences, et cherchant à partir de là à les satisfaire de la manière la plus efficace. Ces choix désignent une capacité en quelque sorte d’autodétermination de la personne qui sélectionne l’objet de sa préférence (manger ou non de la viande). Mais, d’un autre côté, cela ne dit pas pourquoi la préférence se porte vers tel objet plutôt qu’un autre, et pourquoi ces préférences sont souvent typiques dans certaines situations données. Ainsi les actions des individus peuvent-elles être considérées comme des choix parmi un ensemble d’options possibles, mais cela ne peut pas rendre compte des modalités de la formation de ces choix. Or la sociologie, pour sa part, va s’intéresser précisément aux modes de formation de ces choix.

Le choix peut très bien être, éventuellement, « déterminé » à être orienté vers un certain contenu, en sorte que se pose la question de savoir comment articuler le fait qu’un choix est « libre », d’un côté, dès que d’autres choix demeurent possibles, mais qu’il n’est pas libre, d’un autre côté, dans la mesure où le contenu du choix peut apparaître déterminé. Les réponses à la question de savoir pourquoi un individu préfère un objet plutôt qu’un autre sont complexes.

De manière très schématique, on peut trouver deux origines différentes aux préférences, quel que soit leur objet.

Cette origine peut être « naturelle » : le caractère toxique de certains champignons les rend ainsi impropres à la consommation humaine. Ces champignons sont alors évalués négativement pour la consommation à partir de leur incidence négative sur la santé, humaine. Certes, dans ce cas, il faut bien découvrir par un apprentissage le fait que les champignons sont dangereux pour la santé et on apprendra à ne pas les consommer, mais il y a bien ici une relation directe entre une valeur et un phénomène naturel. Il s’agit alors de savoir quelle est l’étendue de l’origine naturelle des valeurs : clairement, à partir du moment où une même situation provoque des sentiments très variés chez les individus ou les groupes sociaux, on ne pourra pas parler d’origine naturelle des valeurs ; par exemple, l’approbation ou la désapprobation de la peine de mort.

Au contraire, l’origine des préférences peut être directement sociale. Par exemple, si la consommation de viande de porc est interdite dans une religion donnée, un adepte de cette religion pourra préférer ne pas manger de la viande de porc. Dans ce dernier cas, se pose ensuite le problème de l’« intériorisation » de la norme : soit on choisit délibérément de respecter une norme sachant qu’on pourrait ne pas la respecter ; soit, et c’est le cas de l’intériorisation, on ne pense même pas à ne pas respecter la norme tellement elle est ancrée en soi, soit, si on y pense, on n’y parvient pas.

On peut alors se demander s’il est possible d’intérioriser une norme qui est directement contraire à ses préférences réelles : quelqu’un pourrait, « par nature », être susceptible d’aimer un certain type de viande, mais en être dégoûté, car il a été éduqué dans une société qui en prohibe la consommation.





b - L’orientation normative de l’action

La théorie sociologique a tendu à mettre en avant une orientation normative générale de l’action. Simmel écrit ainsi très clairement :

Autant notre vie semble déterminée par les mécanismes objectifs qui régissent les choses, autant il nous est impossible en réalité de faire un pas, ou d’avoir une pensée, sans que notre sentiment n’attribue des valeurs aux choses et ne dirige nos actes en fonction de ces valeurs [1] .


On peut s’attarder brièvement sur le sens général de cela du point de vue de la structure de l’action. D’une manière générale, on peut opposer les croyances des acteurs portant sur les états de fait, et leurs motivations à agir dans une certaine direction, la description des états de fait ne fournissant pas des motifs d’action [2] . Par exemple, on sait que les loups sont dangereux pour les troupeaux. Cela ne dit en rien s’il faut on non essayer de supprimer les loups, même si, communément, la décision sera prise de combattre des loups à partir de la reconnaissance par des paysans de leur caractère nuisible pour leurs troupeaux. Mais les protecteurs des animaux peuvent s’insurger contre une telle chasse faite aux loups.

Cette mise en avant du caractère normatif ou évaluatif de toute action signifie qu’il est impossible de ne pas considérer, du point de vue même de la prise en compte d’une action, que celle-ci soit orientée vers quelque chose comme un « bien », un « avantage », une valeur, indépendamment et antérieurement à toute institutionnalisation des valeurs. Cela a été très tôt reconnu par Aristote qui l’indique au début de l’Éthique à Nicomaque [3] . Ce thème a été repris dans la tradition économique par Ludwig von Mises qui l’a exagérément rétréci à une dimension économique [4] . Dire que toute action est liée à la recherche d’un avantage quelconque ne préjuge en effet en rien du contenu de l’« avantage » sélectionné, et ne signifie en rien que l’on considère a priori que les personnes rechercheront tel ou tel type d’avantage, encore moins que cet avantage aura nécessairement une dimension « égoïste ». Il s’agit seulement de décrire le fait que toute action est orientée vers un terme en quelque sorte perçu comme favorable, qui fait que l’option retenue paraîtra meilleure qu’une autre, même si cette option est liée à un sacrifice pour l’acteur. Il y a une valorisation positive d’une option parmi d’autres. Encore une fois, cela ne permet pas de dire pourquoi telle option est retenue ou non. Les paysans veulent protéger les troupeaux, et les défenseurs des animaux veulent protéger les loups.

Il y a donc une première dimension de normativité de l’action, très générale, purement formelle, indépendante de tout contenu, qui tient à ce que celle-ci est toujours « évaluative ». L’action ne relève pas de descriptions d’états de fait, mais d’évaluations d’états de fait actuels ou futurs. Dès lors, les choix des individus apparaissent comme particuliers ou comme typiques à l’intérieur d’une collectivité, et, de même, les choix sont constants ou variables d’une collectivité à l’autre. Par exemple, les choix alimentaires caractérisent des groupes, et à l’intérieur de ces groupes il y a une individuation des préférences.





c - Le caractère prescriptif des normes

Un individu fait un choix parmi plusieurs options. Il sélectionne ainsi, comme valeur supérieure, une option parmi d’autres. Antérieurement à la question de savoir pourquoi il choisit ceci ou cela, on peut distinguer formellement deux types de situation : les différentes options paraissent également acceptables par principe pour l’individu, il va être amené à préférer l’une plutôt que l’autre.

Au contraire, les différences options, quoique effectivement disponibles d’une manière ou d’une autre, ne lui paraîtront pas également acceptables, et il aura le sentiment qu’il devra choisir l’une plutôt que l’autre. Ainsi, une dimension prescriptive peut s’ajouter à la dimension évaluative, cette prescription impliquant l’exclusion de certaines options pourtant disponibles pour l’acteur d’un certain point de vue. On peut parler, par convention, de norme lorsqu’à la dimension évaluative s’ajoute une dimension prescriptive. On peut ainsi préférer ne pas manger de viande pour ne pas tuer les animaux, ce qui correspond à une évaluation : cela est différent du fait de penser que l’on ne doit pas manger de viande.

Certes, dans l’usage courant, une telle distinction n’est pas nécessairement faite, même si la notion de norme implique généralement cette dimension prescriptive. On peut alors séparer suivant deux critères différents valeurs et normes.

D’une part, une « valeur » peut avoir une dimension de généralité plus grande qu’une « norme » : c’est le critère retenu par Parsons. On peut néanmoins indiquer de ce point de vue que les normes elles-mêmes peuvent être impliquées dans un rapport où certaines sont dans une situation de plus grande généralité que d’autres. En fait, on a un emboîtement général des valeurs et des normes, et il est difficile de trouver une frontière nette qui sépare à cet égard l’amont et l’aval.

On peut aussi distinguer conventionnellement valeurs et normes à partir du moment où une prescription est directement attachée aux secondes, même si, dans l’usage courant aussi bien que dans l’usage sociologique, la notion de valeur peut être associée à cette dimension de prescription. En revanche, lorsque l’on parle simplement d’une « évaluation », celle-ci n’implique pas nécessairement une dimension de prescription, puisque l’effectuation d’une préférence est nécessairement évaluative sans être nécessairement prescriptive.

Quelle est l’origine de cette dimension prescriptive ? Pour le moment, on la caractérisera seulement d’un point de vue formel. Un individu peut chercher à se contraindre à respecter une option parmi d’autres, soit de son propre chef (il restera à savoir pourquoi), soit parce qu’il y a une pression de son entourage pour le faire. Lui-même, en retour, pourra chercher à considérer que cette contrainte ne vaut que pour lui-même, ou que cette contrainte doit valoir également pour son entourage, et il tendra alors à chercher à faire respecter ce choix.

Que l’individu se sente contraint directement lui-même, ou qu’il soit contraint par d’autres (ou simultanément par lui et par les autres), ou qu’il cherche à dissuader autrui d’entreprendre certaines actions, il y a alors des sanctions attachées à la transgression des conduites prescrites, c’est-à-dire à la réalisation de certains choix. Les normes correspondent ainsi à des règles de conduite dont le respect est lié à des sanctions qui tendent à empêcher l’écart par rapport à la règle. Ces sanctions peuvent être, en reconsidérant la catégorisation de Weber [5] , « physiques » ou « psychiques », ou des sanctions « externes » ou « internes ».

On peut parler de sanctions physiques lorsqu’il y a possibilité d’une contrainte pratique imposée par une personne ou un groupe de personnes sur une autre personne ou un autre groupe de personnes. Cette contrainte physique peut elle-même être plus ou moins forte, et plus ou moins expressément « physique » : de la sanction de la mort ou de la prison à une sanction sous la forme d’une amende monétaire (atteinte à la propriété d’un individu), il y a évidemment une plus ou moins grande variété de possibilités qui ne sont pas vraiment toutes « physiques » au sens propre du terme. Il s’agit néanmoins, pour employer le vocabulaire de Weber, de contraintes de type « externe » dont le sens est en fait de limiter, plus ou moins drastiquement, les capacités d’action des individus.

Les sanctions psychiques ou internes correspondent à des contraintes qui ne s’exercent que sur l’esprit des personnes. Il s’agit alors soit de l’auto-désapprobation interne, soit de la désapprobation de l’entourage (les deux pouvant aller ensemble). Certes, cette désapprobation de l’entourage peut avoir des conséquences « externes » en termes d’opportunités de travail, etc. Mais la visée directe de la sanction est de type psychique, elle ne limite pas d’emblée les capacités d’action. De manière interne (même si au bout du compte on pourra relier cela à la pression de l’entourage), la contrainte peut revêtir plusieurs formes émotives : honte, culpabilité, remords, crainte, ou seulement dissatisfaction.

En réalité, il conviendrait de préciser ici davantage les choses : si on localise une sanction « interne » par opposition à des sanctions externes (limitation des capacités d’action), à ce niveau interne lui-même il y a deux cas de figure distincts. La peine, si elle est liée à une crainte de la désapprobation externe, relève donc, à cet égard, d’une contrainte externe intériorisée. En revanche, si l’acteur peut désapprouver de lui-même certaines de ses conduites d’action possibles, en dehors de toute crainte de la désapprobation d’autrui, il y a là vraiment un motif interne lié à une acceptation directe de la règle.

Ces contraintes normatives imposées aux autres acteurs peuvent également viser des groupes de taille plus ou moins grande. À la limite, un acteur peut considérer qu’un certain choix fait par lui devrait être valable pour n’importe quel autre acteur.

C’est ainsi que l’on peut parler d’orientation normative de l’action en général, dans la ligne de Parsons qui écrit ainsi :


Comme processus, l’action est, en fait, le processus de changement des éléments conditionnels en direction d’une conformité avec les normes.

(Parsons, 1937, 732)





Dans les termes du schéma conceptuel donné, il n’existe d’action que lorsqu’il y a effort de se conformer aux normes, de même qu’il n’existe de mouvement que lorsqu’il y a changement de position dans l’espace.

(Parsons, 1937, 76-77) [6] 



Cette orientation normative de l’action inclut de manière générale la dimension évaluative de toute action, mais aussi, par surcroît, le fait que cette évaluation tend à être associée à une dimension prescriptive. Cette dimension prescriptive a une force plus ou moins grande.

Le schéma parsonien [7]  spécifique est alors d’indiquer que des valeurs sociales orientent le comportement des acteurs. Ces valeurs sont institutionnalisées en normes qui régissent les « rôles » attendus des membres de la société. Parsons intègre ainsi la notion de rôle définie par Linton [8]  à un ensemble social structuré et hiérarchisé.

Contre cette perspective perçue comme rigide, un effort critique s’est alors développé, associé à l’ethnométhodologie, qui a insisté sur la construction par les acteurs des normes régissant les interactions [9]  plutôt que sur leur acceptation directe de normes institutionnalisées. La mise en évidence de ces processus de construction par les acteurs des normes qu’ils mettent en place peut conduire toutefois à la description d’un « flux sans repères », suivant l’expression de Pierre Livet [10] .

D’une manière générale, il s’agit donc de reconnaître l’orientation normative de l’action, que celle-ci dépende de normes fortement institutionnalisées, ou qu’elles soient au contraire construites dans l’interaction par les personnes concernées. Mais il s’agit ensuite de savoir quels sont précisément les types de normes engagées, comment elles adviennent dans un cadre social ou une interaction, comment elles sont justifiées et acceptées (ou révisées et rejetées) par les acteurs (accords et désaccords), comment elles peuvent alors être interprétées par l’analyste par rapport à la manière dont elles sont perçues par les acteurs, et quel sort il faut assigner à leur variabilité tendancielle.





d - Valeurs et intérêts

Les intérêts peuvent être pris dans un sens très général de motivation pour telle ou telle option parmi d’autres. Mais ce sens n’a pas directement de portée sociologique, sauf lorsque l’on considère les choix typiques effectués par les membres d’une société, leurs « préférences ». En revanche, le sens de l’intérêt tel qu’il est pris en anglais dans le terme de self-interest est très important d’un point de vue sociologique. Comment le définir ?

D’un point de vue formel, on peut parler d’un tel intérêt, avec sa connotation égoïste, à partir du moment où il y a possibilité de conflit entre deux visées. Cela peut intervenir lorsque deux visées, quelles qu’elles soient, peuvent ne pas être compatibles simultanément.

Un cas particulier intervient lorsque les deux visées ont pour objet des quantités rares qui ne peuvent donner lieu simultanément à une augmentation conjointe de leur appropriation par plusieurs acteurs. D’un point de vue substantiel, ou parlera alors typiquement de conflits d’intérêt lorsque certains objets visés fréquemment par les acteurs posent de tels problèmes de compatibilité. Par exemple, la visée d’un pouvoir (ou d’une place) ; la visée de la richesse ; la visée d’un prestige dérivé d’une situation. Dans tous ces cas, les différentes visées de la part des individus peuvent donner lieu à des problèmes de réalisation conjointe. Parler d’intérêts typiques ne signifie en rien que les acteurs ont tous, en toutes circonstances, de tels intérêts pour le pouvoir, le prestige ou la richesse. Cela signifie seulement que de tels intérêts sont communément recherchés, et qu’ils relèvent bien de la catégorie des intérêts à partir du moment où il y a un conflit possible dans leur réalisation conjointe.

Il faut alors noter deux choses extrêmement importantes au regard de la relation entre valeurs et intérêts.

Premièrement, toute recherche d’un intérêt quelconque correspond à une évaluation positive de cet intérêt, donc d’une valeur. Les gens ne rechercheraient pas le pouvoir, la richesse ou le prestige s’ils n’évaluaient pas positivement de tels motifs, qui sont d’ailleurs liés à des éléments variés eux-mêmes évalués (le prestige d’un footballeur n’est pas celui d’un chef d’orchestre).

Deuxièmement, il existe souvent des « valeurs », qui correspondent à une forte prescription, c’est-à-dire au bout du compte à des normes, dont le rôle spécifique est d’interférer directement avec la poursuite de certaines catégories définies d’intérêt. Ces normes peuvent, en amont, considérer la poursuite de certains intérêts comme légitimes, ou la poursuite d’autres intérêts comme illégitimes. Ainsi les normes sociales peuvent être favorables ou défavorables au prêt à intérêt, à la recherche du profit, etc.

Ainsi, les intérêts correspondent toujours à des valeurs. Celles-ci peuvent être éventuellement définies socialement, ou permettre une marge de manœuvre individuelle à l’intérieur de cette définition sociale. Les normes gérant les intérêts invitent à suivre certains intérêts, à éviter d’autres intérêts, ou encore à permettre un « libre » choix à l’intérieur de certains intérêts jugés légitimes, tout en définissant ce qui relève effectivement d’un intérêt (par exemple, la poursuite d’une vie heureuse présente ou l’épargne en faveur de jours plus lointains).

Il faut donc prêter attention à une confusion possible : si l’on oppose valeurs et intérêts, c’est que, dans certains cas, une norme spécifique s’oppose, pour une classe d’acteurs particuliers, à la recherche de certains intérêts que ceux-ci pourraient avoir. Par exemple, une norme religieuse peut prohiber la recherche du profit. Le profit est ici un « intérêt » possible qui entre en conflit avec une « valeur ». Toutefois, dans le même exemple, l’intérêt correspond lui-même à une valeur s’il est poursuivi : la recherche du profit est en effet valorisée par l’acteur s’il la poursuit. Et la valeur de référence qui cherche à limiter la poursuite du profit peut elle-même fonctionner, à un autre niveau, comme intérêt, à partir du moment où un acteur défendant cette norme peut entrer en conflit avec un autre acteur s’opposant à elle. Il est donc difficile d’opposer en bloc « les valeurs » et « les intérêts », de manière substantielle, dans la mesure où les mêmes objets peuvent parfois être envisagés de ces deux points de vue différenciés.

Toutefois, il y a tendance à une spécialisation de l’usage de l’opposition entre « valeurs » et « intérêts » dans un cas de figure précis : lorsque la valeur ou la norme commandent de ne pas faire un intérêt que l’acteur pourrait avoir par ailleurs. La valeur a généralement alors une connotation « altruiste », c’est-à-dire favorable aux intérêts d’autrui en général, par opposition à un intérêt qui lui est « égoïste ». Par exemple, une norme de moralité qui interdit le vol oppose ainsi une valeur altruiste à un intérêt égoïste. Toutefois, cette opposition altruiste/égoïste peut ne pas exister dans le rapport valeur intérêt : si un croyant se sent tenu d’aller à la messe pour respecter une norme religieuse alors qu’il n’a pas envie d’y aller, ce respect ne correspond pas directement à un comportement altruiste par opposition à un comportement égoïste.







2 - Les différents domaines d’application des normes sociales

Les normes comme règles prescriptives de certains choix plutôt que d’autres s’appliquent à des domaines d’action différenciés. La théorie du philosophe du droit Kelsen [11]  réserve la notion de norme à des domaines où, par l’intermédiaire de l’État, il y a une contrainte forcée au respect de certaines règles. Mais cela est un point de vue trop étroit par rapport à une sociologie des normes. On peut en effet établir l’unité de situations similaires : dès qu’il y a, dans le cadre d’une interaction, ou d’un point de vue singulier, prescription d’un choix parmi d’autres possibles, ces prescriptions étant garanties par des sanctions de type interne ou externe, pouvant aller de la simple « dissatisfaction » à l’exercice d’une force de contrainte, on peut parler de normes. Certes, à l’intérieur de celles-ci, une catégorie particulière sera constituée par les normes juridiques qui sont instituées et garanties dans le cadre d’une puissance étatique par l’intermédiaire de contraintes externes. Il y a toutefois une similitude formelle avec les exigences prescriptives qui ne sont pas liées à une telle intervention de la force de contrainte étatique, mais sont attachées à une capacité de désapprobation en cas de transgression.

On peut distinguer les normes en fonction des objets sur lesquels elles portent. Trois grands domaines peuvent à cet égard être séparés, dans la filiation lointaine des catégories anciennes du vrai, du bien et du beau :


	les normes portant sur ce qui doit être considéré comme vrai ou faux ;


	les normes portant sur ce qui, dans une interaction, est jugé légitime ou non légitime pour les acteurs ;


	les normes portant sur la constitution des préférences collectives à l’intérieur du cadre des interactions légitimes.






a - Les normes du vrai dans la vie sociale

Dans la vie sociale, la question de la vérité est centrale. Les individus ont des croyances portant sur ce qui est vrai. Ils croient, par exemple, que le Christ est ressuscité, que Napoléon est mort à Sainte-Hélène, que la terre tourne autour du soleil, que l’Italie est une péninsule, qu’il y a une évolution des espèces, que les astres ont une influence sur la vie individuelle, etc. Or ces croyances reposent toujours sur des normes acceptées par les acteurs et qui permettent de partager les opinions possibles entre celles qui sont crédibles et celles qui ne le sont pas, celles qui peuvent être acceptées et celles qui ne peuvent pas l’être. Il n’y a pas de convergence sur la notion de vérité, ni du point de vue des acteurs ordinaires, ni du point de vue de la recherche philosophique [12] . Pourtant, il est difficile d’échapper à la considération que :


	les individus ont nécessairement des croyances ;


	ces croyances sont nécessairement tenues pour vraies par ceux qui les adoptent (sinon ce ne serait pas des croyances). On a là une action normative : croire quelque chose est croire que cette chose est vraie [13]  ;


	ces croyances tenues pour vraies renvoient nécessairement à des normes permettant de garantir leur véracité.




Globalement, il y a alors, dans la vie sociale, deux sources fondamentales de la croyance.

La première est celle de l’expérience directe qu’un acteur peut avoir d’une réalité, dans son effort de description de celle-ci. L’expérience est complexe, et donne lieu à des appréhensions diverses, éventuellement opposées, en fonction de la situation à partir de laquelle le réel est abordé par les individus, qui inclut ou non, notamment, des informations préalables. Cette expérience correspond néanmoins à une réalité externe commune aux acteurs qui l’appréhendent à partir de capacités cognitives en principe équivalentes liées aux efforts de description du réel : tous les membres de l’espèce humaine sont engagés dans des efforts de description du réel. Les acteurs peuvent toutefois aborder cette réalité à partir de points de vue différenciés [14] , et éventuellement la modifier en l’appréhendant. Mais l’idée de vérité dépend d’abord de cette visée descriptive caractéristique de la vie humaine, même si cette expérience directe s’appuie nécessairement sur des concepts ou des notions forgés dans le cadre de l’interaction sociale, comme le souligne Durkheim [15] , et qu’elle dépend d’une évolution mettant en avant le primat du recours à l’expérience dans la constitution de propositions vraies.

La deuxième source fondamentale de la croyance est alors le témoignage, soit aussi la confiance dans un témoignage, sur la base de l’« autorité » associée à celui-ci. Il y a là quelque chose de vraiment décisif pour toute organisation sociale. Le témoignage joue un rôle constitutif dans la vie sociale. Les religions sont souvent basées sur des témoignages ; les croyances scientifiques ordinaires que nous avons et que nous n’avons pas constituées nous-mêmes reposent sur des témoignages ; ces témoignages, lorsqu’ils sont acceptés, reposent sur la confiance, qui est elle-même liée à des normes qui indiquent plus ou moins explicitement à partir de quel moment un témoin est crédible. Comment expliquer l’importance de tels croyances reposant sur le témoignage ?

Tocqueville a remarquablement analysé la situation où des individus, ayant besoin de se former certaines idées sur certains sujets, et se trouvant dans l’impossibilité de les constituer par eux-mêmes, par manque de temps, vont s’en remettre à l’opinion générale, faute d’autorité spécifique instituée pour trancher les questions concernées [16] . L’analyse de Tocqueville permet alors de mettre en évidence la force d’un mécanisme social extrêmement puissant : une croyance déjà partagée tend à se renforcer d’elle-même, et à rendre difficile l’adoption d’une autre croyance, dans la mesure où, un acteur singulier adoptant une très grande partie de ses croyances sur la base de la confiance dans les convictions répandues, l’autorité de celles-ci est toujours très grande. Il n’est pas évident de remettre en question seul ce que tout le monde croit, que ceci soit par ailleurs vrai ou faux. Tout le monde n’est pas Galilée. Très tôt, sur la base de tels mécanismes, Mill [17]  insistera sur la tendance constante au conformisme social très prégnant dans les sociétés. Toutefois, ces croyances collectives ne sont pas complètement arbitraires, c’est ce qu’il faudra analyser ultérieurement. Mais elles s’imposent à l’acteur d’abord parce qu’elles sont déjà partagées par les membres d’un groupe d’appartenance qui représentent inévitablement sa source d’information première.

Or cette confiance en l’autorité des choses tenues communément pour vraies peut créer de surcroît des sentiments de solidarité, et des coûts liés à la désapprobation individuelle, qui peuvent renforcer des croyances fausses ou fragiles, alors même qu’une évidence accessible pourrait les démentir. Ces analyses valent d’ailleurs pour l’ensemble des normes sociales. La théorie durkheimienne de la croyance insiste ainsi sur deux choses essentielles qui enracinent les croyances sociales dans « l’autorité » de la société : les croyances reposent sur une conceptualisation qui se construit socialement, dans l’interaction des générations ; les croyances n’acquièrent de force que lorsqu’elles sont appuyées de l’autorité collective. À partir de là, des croyances fausses peuvent perdurer précisément par ce qu’elles sont largement partagées par les membres d’un groupe qui se renforcent les uns les autres dans leurs certitudes, se rendant aveugles quelquefois à une évidence disponible par ailleurs.





b - Les normes de répartition des capacités d’action

Les membres d’une société sont de surcroît dans une interaction, et, à l’intérieur de celle-ci, à partir du moment où certaines actions entreprises par certains peuvent être approuvées ou désapprouvées par d’autres, se mettent en place des règles de répartition des capacités d’action, règles qui suscitent l’accord ou le désaccord parmi les membres du groupe, et qui sont alors plus ou moins respectées ou transgressées, et plus ou moins stables ou instables.

Ces règles concernent essentiellement un objet : la résolution des problèmes afférant à des capacités d’action pouvant entrer directement en concurrence les unes avec les autres et susciter par là le conflit ou le désaccord. Qui occupera cette maison ou ce champ, si tout le monde ne peut pas l’occuper en même temps ? Qui obéira à qui, à partir du moment où il n’est pas possible que deux personnes s’obéissent mutuellement sur le même sujet ? On peut parler à cet égard de conflits d’intérêt, dans la mesure où la notion d’intérêt, comme on l’a vu, renvoie elle-même, d’un point de vue formel, à cette possibilité d’opposition dans la réalisation conjointe des actions. Il s’agit bien ici d’une notion formelle de l’intérêt, qui peut impliquer n’importe quel type d’objet. Évidemment, les normes cherchent d’abord à régler les situations où les personnes ont les mêmes intérêts qui peuvent entrer en conflit : par exemple, à un carrefour, qui passera d’abord, si tous ne peuvent passer en même temps ?

Toutefois, les normes mises en place peuvent aussi viser à limiter des actions qui n’ont pas d’incidence directe sur les capacités d’action « externes » de ceux qui les promeuvent mais atteignent seulement leurs « sentiments », leurs valeurs et leurs croyances « internes ». Ainsi, certaines pratiques sexuelles seront interdites à certaines personnes par d’autres, alors même que ces pratiques, si elles étaient effectuées, n’auraient pas d’incidence directe (en termes de capacités d’action) sur ceux qui les interdisent, et ne nuiraient pas à leurs « intérêts » (cela ne changerait rien à leur situation en général).

Les normes régissant la répartition des capacités d’action ont donc pour objet immédiat de rendre viables des capacités d’action conjointes [18] , en disant qui peut faire quoi dans des cas où tous ne pourraient pas faire simultanément certaines choses ; mais, en plus de cela, et de manière plus exigeante et plus difficile, il y a des normes qui empêchent certains individus de faire certaines choses, sans que les capacités d’action de ceux qui imposent ces normes soient directement atteintes par la réalisation éventuelle de ces actions par les autres individus. Seuls leurs « sentiments » sont choqués. Mais, dans l’ensemble, les normes régissent ce qu’il est possible ou non de faire dans une interaction.

Ces normes régissant la répartition des capacités d’action couvrent elles-mêmes un ensemble de domaines variés (mais interdépendants). On peut essayer, de manière approximative, de repérer les types d’objet à partir desquels se mettent en place les normes. Plusieurs typologies des normes ont été proposées ou discutées, par exemple par Durkheim dans la division du travail [19] , ou Gibbs [20] .

Une classification évidemment nécessairement provisoire et insatisfaisante est proposée ici afin de clarifier l’exposé. Cette classification ne pourra être justifiée qu’à partir des analyses ultérieures qui en décriront le contenu. Il pourrait paraître oiseux de vouloir proposer ainsi une tentative de classification des normes. Cette entreprise nécessairement décevante paraît toutefois s’imposer à partir du moment où la procédure d’étude des normes est confrontée d’une part à l’unité formelle de la notion même de norme, mais d’autre part à la diversité de ses domaines d’application. Il s’agit alors de savoir si, au regard de cette diversité de registres, ce sont les mêmes types de justification qui interviennent ou non, et, s’il y a différenciation des justifications, quels sont exactement ses critères. L’étude impose donc de caractériser quelques grandes classes de normes, ce qui permettra d’envisager l’unité ou la diversité des critères de justification attachés à celles-ci.

1/ Normes relatives au corps et à la vie (définition de l’intégrité personnelle avec laquelle peuvent interférer les actions d’autrui) :

En l’absence du sujet réclamant ses droits :


	bioéthique ;


	avortement ;


	infanticide.




En la présence du sujet réclamant ses droits :


	gestion de son propre corps (par l’intermédiaire de la société : normes sur la santé, sur le changement de sexe, sur l’intégrité du corps) ;


	gestion de sa propre vie : euthanasie et suicide ;


	peines appliquées aux personnes lorsqu’elles les touchent dans leur intégrité physique (mort, emprisonnement, torture, châtiments, etc.).




2/ Normes sexuelles et familiales (portant sur les modalités de l’interaction sexuelle, et, dans le prolongement de celle-ci, sur la répartition des rôles au sein des groupements liés à elle) :


	définition de la famille et de la parenté ;


	choix des conjoints (et à la séparation ou non d’avec lui), nombre de partenaires admis, etc. ;


	rôles internes à la famille (avec notamment des normes relatives à la définition de ce qu’est l’amour, la fidélité, etc.) ;


	adoption acceptée ou non, pour tel ou tel type de personnes ;


	définition de rôles associés aux sexes ;


	type de pratiques sexuelles tenues pour légitimes.




3/ Normes économiques (relatives à l’organisation du travail, à la production et à la répartition des ressources) :


	modalités de l’organisation de la vie économique (corporations, plan, marché, etc.) ;


	détermination des comportements légitimes en matière d’acquisition de ressources (acceptabilité ou non de la recherche de la richesse, du prêt à intérêt, de polices d’assurance sur la vie, du caractère vendable ou achetable de certains biens, etc.) ;


	modalités des relations entre individus à l’intérieur des unités productives et entre celles-ci ;


	modalités d’embauché ou de licenciement (par exemple, qui doit être licencié en premier ?) ;


	répartition entre temps de travail et temps de repos, importance du travail dans la vie, etc. ;


	obligations attachées au différentes professions dans le cadre de la division du travail.




4/ Normes de la civilité (normes régissant les relations des personnes à l’intérieur de la société en général) :


	conditions de l’expression de la vérité et du mensonge ;


	respect de la vie privée et définition de celle-ci ;


	politesse ;


	respect des engagements pris ;


	assistance à autrui, sacrifice vis-à-vis d’autrui (dans les limites ou non d’un groupe défini) ;


	définition des relations entre les différents âges (« enfance », « jeunesse », « vieillesse », etc.) et statut associé aux différents âges.




5/ Normes politiques (définissant les modalités de l’organisation collective des groupes) :


	limites du groupe d’appartenance et procédures d’admission dans ce groupe (normes définissant qui fait partie du groupe, ce qu’est un peuple, ce qu’est une collectivité, sur qui s’exercent les prérogatives d’un État, etc.) ;


	détermination des modalités de l’organisation politique de la vie commune (normes relatives à la constitution de l’État, à son organisation interne, à ses relations avec les autres groupements, etc.) ;


	répartition des capacités d’action en termes de positions (de pouvoir) dans le groupe élargi ;


	participation à des entreprises collectives (associations, syndicats, partis, État) ;


	rapport des groupes entre eux, par exemple les relations entre les États ;


	relations avec les générations futures en tant que groupes distincts des groupes actuels ;


	sanctions légitimes dans le cadre de l’organisation du groupe pour limiter l’infraction aux normes.




6/ Normes relatives au traitement des éléments non humains (en tant, notamment mais pas seulement, que l’application de ces normes implique un contrôle des actions d’autrui).


	traitement de la nature et des animaux ;


	traitement des objets (biens, objets d’art, immeubles, etc.).








c - Formes juridiques et formes éthiques de la prescription

Toutes ces normes de répartition des capacités d’action peuvent revêtir deux formes fondamentales. Il peut s’agir de normes « éthiques ». Celles-ci correspondent alors à des règles prescrites impliquant le sentiment du devoir, et liées à une désapprobation interne (ou externe par renforcement) des conduites jugées déviantes, mais sans qu’il y ait de contrainte institutionnalisée visant au redressement des actions non conformes à la norme. Il peut s’agir au contraire de normes juridiques, c’est-à-dire que celles-ci seront garanties dans leur application par un appareil de coercition, comme l’indique clairement Weber [21] . On retrouve de telles distinctions chez Durkheim [22] .

Il y a pourtant interaction entre les normes éthiques et les normes juridiques [23] . En général, les normes juridiques d’une société tendent à être fidèles aux normes éthiques de celle-ci, sauf lorsque ces dernières sont divisées : les normes juridiques ne peuvent alors les reproduire directement et doivent nécessairement arbitrer entre elles. Elles sont obligées de choisir entre une option et une autre associée à des sous-groupes distincts. Aujourd’hui, lorsqu’une norme juridique est proposée par les instances habilitées à la promouvoir, il est certain qu’elle sera l’objet d’un effort de justification et qu’ainsi elle débordera le cadre de la référence exclusive à des normes juridiques.

À partir de là, l’existence de normes juridiques (qui édictent officiellement ce qui est permis et ce qui ne l’est pas) tend souvent à avoir une incidence, par son exemplarité sociale, sur les légitimations éthiques : ce qui est autorisé légalement permet d’appuyer une revendication éthique conforme à cette autorisation (ou interdiction). L’existence juridique du Pacs peut tendre ainsi à rendre plus légitime d’un point de vue éthique les couples homosexuels qui, tant qu’ils n’ont pas cette reconnaissance juridique, sont livrés au seul désaccord entre les éthiques en présence. Cela tient à ce que, comme dans le champ de la connaissance, le soutien collectif à une norme joue un rôle spécifique (partiel, mais déterminant) dans la justification d’une norme, concurremment à une analyse intrinsèque de la norme, le soutien juridique étant une des formes de ce soutien collectif. On reviendra plus loin sur ce sujet fondamental. Il est évident en même temps qu’une norme juridique se heurtant à une conviction éthique fermement ancrée peut très bien n’avoir aucune chance de modifier celle-ci.

Par ailleurs, ces normes éthiques ou juridiques peuvent investir le champ de la vérité (dans certains cas, on n’a pas le droit de dire certaines choses, qu’elles soient vraies ou fausses). Le phénomène du « politiquement correct » correspond ainsi à une interdiction morale de dire certaines choses (par ailleurs vraies ou fausses) qui n’est pas appuyée institutionnellement. Il existe de surcroît des interdictions légales de dire certaines choses (vraies ou fausses).





d - Les normes régissant les conduites d’action d’un point de vue culturel : conventions, styles de vie et formes stylistiques

Les normes éthiques ou juridiques correspondent à des prescriptions fortes, sanctionnées par des approbations ou des désapprobations impliquant un appel au devoir. Elles indiquent un cadre déterminé, considéré comme légitime, à l’intérieur duquel des choix supplémentaires interviennent, et qui sont compatibles avec les normes répartissant la répartition des capacités d’action. La répartition des capacités d’action ne dit pas quel type d’action peut ou doit être entrepris.

Pourtant, ces choix supplémentaires sont eux-mêmes liés à des normes. Il existe en effet, dans le cadre de la vie sociale, des normes qui ont un caractère moins prescriptif, mais qui le sont néanmoins suffisamment pour être maintenues dans ce registre des normes guidant les pratiques. Il y a ici intervention d’un type différent de l’approbation/désapprobation gérée par les normes éthiques ou juridiques : il ne s’agit pas de normes dont la visée est d’empêcher ou de supprimer, tendanciellement, des conduites, mais d’établir des inégalités d’approbation entre les différentes conduites, les conduites désapprouvées d’un certain point de vue n’étant cependant pas empêchées dans leur réalisation. Elles peuvent même être positivement conçues comme nécessaires ou indispensables. Par exemple, s’il existe une norme dans une société associant du prestige à la possession de la richesse, dans la mesure où il y a approbation générale (admiration) de la possession de richesse, cette norme n’implique pas d’empêcher radicalement les comportements déviants par rapport à cette norme, les comportements de ceux qui ne rechercheraient pas la richesse.

Ainsi on peut envisager la dimension prescriptive attachée aux normes de deux points de vue différents. Soit par référence aux objets concernés par les normes, soit par la force de la prescription engagée. Celle-ci peut viser une réalisation plus ou moins complète de la norme. On peut retrouver ici la discussion sur la norme comme régularité sociale, sachant qu’une régularité peut intervenir parce qu’elle est prescrite. Toutefois, il peut y avoir régularité sans que la prescription impose directement l’obligation de ne pas suivre un autre comportement possible. Les comportements sont alors jugés préférables à d’autres, qui sont néanmoins autorisés (tout en étant éventuellement désapprouvés). Par exemple, quand on dit d’une personne qu’elle a mauvais goût dans son vêtement, on ne songe nullement à lui interdire de choisir de tels vêtements. Au contraire, quelqu’un qui désapprouverait l’avortement, qui est légal, voudrait fortement que personne n’avortât.

Il y a ainsi des normes liées au choix de la conduite de vie dans un cadre légal ou éthique prédéfini. Quels sont les domaines d’application de ces normes ? De manière simplifiée (et donc réductrice), on peut distinguer trois domaines fondamentaux où interviennent de telles normes. Ces trois domaines ressortissent à une dimension que l’on peut appeler spécifiquement « culturelle », liée à la forme ou au style des objets ou des conduites d’action.

1/ Le premier est celui de la dimension technique de l’action qui peut être associée à des modalités différenciées, cette dimension technique étant directement interactive ou non (en sorte qu’il y ait deux sous-domaines).

Ainsi y a-t-il des normes relatives à la manière de construire les édifices : antérieurement à la dimension spécifiquement esthétique, on considérera que le bâtiment doit avoir telle ou telle forme (par exemple, la cuisine « doit » ou non ouvrir sur le salon). De même, le costume est supposé avoir telle ou telle configuration dans telles circonstances données.

Le langage et l’écriture représentent un usage interactif norme éminent dans le cadre des nécessités de l’interaction, comme les normes associées aux différents jeux, ou les règles imposées dans la coordination de certaines actions (la conduite sur une autoroute). Dans tous ces éléments il y a tin aspect conventionnel qui a une double propriété : la nécessité de suivre les règles pour que l’interaction soit menée à bien, en sorte qu’il y ait des normes fortement prescriptives qui interviennent : il y a onze joueurs dans une équipe de football. Mais, en même temps, les normes sont souvent (il est vrai pas toujours) conçues comme arbitraires et non justifiables absolument en leurs caractéristiques propres : on peut rouler à gauche ou à droite, mais il faut alors que tout le monde choisisse de rouler à gauche ou à droite, et, sur ce registre propre, on peut difficilement imaginer une préférence intrinsèque pour le fait de rouler à gauche ou à droite. Par contraste, une règle spécifiquement éthique n’inclut généralement pas une telle représentation du caractère arbitraire de son contenu : l’autorisation ou l’interdiction du divorce ou de l’avortement n’apparaît pas comme arbitraire aux personnes concernées. La différence entre ces conventions et les normes éthiques tient à ce que les premières n’engagent pas les sentiments de légitimité des personnes, liées à leurs capacités d’action, mais ne concernent que des règles utiles à la coordination de certaines entreprises communes.

2/ Deuxièmement, et par-delà la dimension technique (singulière ou interactive) qui peut être réalisée culturellement, il y a clairement des ordres de priorité collectifs associés à des groupes donnés, en fonction des différents critères de définition de ces groupes. Le choix du type de travail ou de loisir, le choix de la participation à telle ou telle entreprise collective, fête ou célébration (acheter du muguet le 1er mai), le choix des consommations ne sont pas le lieu d’un absence complète de normativité. Dans des groupes définis, des gens tendent à adopter des comportements identiques qui donnent lieu à des approbations collectives, même si les comportement situés à l’écart ne sont pas réellement empêchés ou dissuadés. Les normes liées à la définition de ce qui est considéré comme prestigieux sont ainsi très importantes (par exemple, travailler ou ne pas travailler ; travailler dans tel domaine ou dans tel autre). Elles ne correspondent pas directement à ce qui (d’un point de vue éthique ou juridique) est accepté ou non accepté dans le cadre de l’interaction. Mais il s’agit de ce qui, dans le cadre de l’interaction acceptée, suscite une approbation ou désapprobation supplémentaire à partir de la modalité des conduites de vie. On peut parler ici, à la suite de Simmel, de styles de vie [24] .

3/ Enfin, il existe de surcroît des normes proprement stylistiques à vocation esthétique, qui peuvent être ou non détachées des normes générales régissant la vie sociale [25] .

Toutes ces normes, qui caractérisent des groupes, peuvent évidemment donner lieu à des sentiments de solidarité sociale et se renforcer à travers celle-ci.





e - Le statut spécifique des normes religieuses

Les normes religieuses visent le sacré, quel que soit ici le sens exact que l’on associe à ce terme, qui inclut ou non une dimension d’absolu. Les religions sont généralement instituées à partir d’une période initiale d’essor où le succès de cette institutionnalisation est incertaine. Les religions deviennent ensuite des ensembles englobant qui visent l’édiction de normes correspondant aux trois domaines évoqués précédemment. Il existe ainsi des normes religieuses portant sur la vérité, qui indiquent les modalités (révélation, témoignage, source divine, tradition, etc.) d’acceptation de la validité des croyances. Cette vérité d’ensemble a ensuite des répercussions directes sur les normes de répartition des capacités d’action (pratiques permises ou interdites), mais aussi sur les normes culturelles (styles des édifices religieux, des cérémonies, etc.). Le religieux peut donc être étudié à la fois séparément dans la mesure où il vise quelque chose de spécifique (normes d’absolu), mais en même temps que les autres dimensions sociales dans la mesure où il est lié à elles. Le religieux, à travers les normes, est aussi le lieu de solidarités sociales.







3 - Normes et croyances



a - La généralité des croyances portant sur les normes

Les individus ont des croyances sur ce qui existe, mais aussi sur ce qu’il convient de faire ou de ne pas faire. Dans la vie quotidienne, la dichotomie philosophique entre croyance (portant sur un état de fait) et motivation n’est pas respectée. Un argument typique sera de la forme : il faut tuer les loups, car ils menacent les troupeaux. Il est vrai toutefois que, souvent, à partir du moment où les acteurs sont conscients de la différence entre faits et valeurs, ils tendent à adopter une conception « subjectiviste » des valeurs.

Les individus adoptent des croyances sur les conduites normatives appropriées, pour eux-mêmes et pour les autres. Dire que ces conduites sont perçues comme appropriées signifie qu’elles paraissent justifiées, « légitimes » aux yeux des acteurs. La notion de légitimité est ainsi un élément essentiel de la vie sociale. Ces conduites normatives paraissent justifiées par références à des valeurs, ou à des normes, en sorte que se pose pour chaque acteur la question de savoir où s’arrête la remontée normative, et comment se clôt la procédure de justification.

De fait, les personnes, dans la vie quotidienne, ne sont généralement pas directement conscientes de ce problème théorique, ou de la manière adéquate de le résoudre. Toutefois, il apparaîtra presque toujours que les acteurs seront amenés à justifier certaines conduites normatives par référence à d’autres principes normatifs, distinguant ainsi de fait des normes en amont et des normes en aval.

Dans le cadre d’une discussion entre plusieurs personnes, la remontée normative peut aller plus ou moins loin : elle s’arrête soit à partir du moment où les différents partenaires sont réellement d’accord avec une norme de référence commune qui les dispense d’aller au-delà ; soit au contraire parce qu’ils sont en désaccord formel sur la procédure de remontée normative, ce qui va bloquer leur entretien. Le désaccord peut porter sur les normes de référence, mais aussi sur la manière de les interpréter (qui implique d’autres normes).

Par ailleurs, les arguments défendus par les acteurs dans le cadre de leurs croyances sont plus ou moins bien reliés les uns aux autres, en un ensemble qui est plus ou moins cohérent, et qui leur permet de régler des questions normatives de manière plus ou moins systématique, intégrée et non contradictoire. Là encore, le degré de systématisation et d’intégration est variable en fonction des groupes et des individus qui composent ces groupes. Il est certain que, dans la vie quotidienne, il n’existe pas pour les acteurs individuels un effort complet de systématisation des croyances. Mais, ce qui est certain aussi, c’est que tout le monde a des arguments, et que tout le monde a des procédures de justification, qui sont plus ou moins complexes et plus ou moins organisées, mais qui sont toujours présentes. De plus, il est certain que l’on assiste à un effort, au moins partiel et minimal, de cohérence entre les différentes opinions émises par une même personne.

Par ailleurs, et c’est un point fondamental souligné par Weber, des individus peuvent être attachés à des normes sans être capables de les justifier de manière complète et satisfaisante pour un philosophe, en sorte que le sociologue « reconstruise » les représentations des acteurs [26] . Pourtant, il y a alors pour les acteurs une évidence dans l’attachement à ces normes qui ne trouve pas de contrepartie dans une formulation qui ait le même degré d’évidence.





b - La contrainte d’information sur la formation des croyances

Ces procédures de justification sont soumises à une contrainte fondamentale de disponibilité des arguments et des informations pertinentes liées à ces arguments en fonction du groupe ou de la position de l’individu à l’intérieur d’un groupe donné, quel que soit celui-ci. Des limitations équivalentes de l’information peuvent déboucher sur des arguments équivalents.

La première contrainte tient à l’ensemble des arguments disponibles dans une interaction à un moment donné dans un groupe donné. Lorsqu’on lit les discours de Periclès, on ne trouve pas les mêmes arguments que ceux qui se trouvent dans la Bible, qui sont certainement différents de ceux de Rawls. L’ensemble des membres d’un groupe n’a pas à sa disposition certains arguments possibles en faveur de certaines options normatives, car ils n’ont pas été formulés. Par exemple, la formulation de principes de droits de l’homme advient relativement tardivement dans l’histoire des idées, de même que les arguments hostiles à la peine de mort.

En fait, il y a un contraste essentiel entre deux aspects : d’un côté, les acteurs ont toujours des croyances, et toujours des capacités de justification, quelle que soit la période ou la situation considérées. L’effort de justification correspond à un invariant humain. Tout texte connu, aussi ancien soit-il (par exemple, L’épopée de Gilgamesh), implique des arguments et des capacités de justification. En même temps, le contenu de ces justifications et la diversité des arguments sont variables en fonction des situations, car il y a une invention d’arguments nouveaux auxquels les différentes personnes ont un accès inégal en fonction de leur situation. Comme on l’a vu par ailleurs, des personnes peuvent se montrer « sourdes » à des arguments disponibles, car ces arguments ne sont pas portés à leurs yeux par les personnes autorisées, dignes de confiance.

De surcroît, les informations disponibles liées aux argumentations qui les impliquent sont elles-mêmes variables. L’histoire est marquée à cet égard par un accroissement net des connaissances et des informations disponibles, qui demeurent cependant, dans la vie sociale, inégalement partagées, de façon structurelle, du fait de la division du travail, qui limite les capacités de spécialisation. Là aussi, on a un contraste entre deux dimensions : d’un côté, tout acteur a une capacité d’analyse des données, de réflexion, de justification, d’argumentation, dont les procédures sont étudiées notamment par les sciences cognitives [27] . Mais d’un autre côté, les informations (notamment celles qui portent sur les arguments et faits disponibles) sont inégalement distribuées, notamment en fonction de la diversité des contenus d’éducation, et des positions sociales. Évidemment, si, dans une société donnée, le seul enseignement dispensé aux enfants est celui d’un texte sacré, ces enfants auront des croyances différentes de ceux qui sont éduqués dans une perspective insistant sur le développement de l’esprit critique et scientifique. Mais ce sont les mêmes capacités cognitives qui permettent l’apprentissage des deux types d’éducation.
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